
fort taux de chômage actuel chez les jeu-
nes, parce que des économies languissantes 
ne sont pas capables d'absorber assez rapi-
dement les nouveaux arrivés sur le marché 
du travail. 

Si dans les sociétés industrialisées l'en-
fant est aujourd'hui considéré comme un 
fardeau économique, il n'en va pas de 
même dans un grand nombre de pays en 
développement où il constitue toujours un 
atout. Les populations de ces pays conti-
nuent donc de croître rapidement dans la 
plupart des régions et ne plafonneront pas 
avant l'année 2050 environ. Une telle crois-
sance aura probablement un effet dynami-
que sur le rendement économique global 
des pays en développement, bien que ses 
répercussions sur le revenu par habitant 
soient évidemment tout autres. 

La disponibilité des ressources naturelles 
L'exploitation accélérée des ressources non 
renouvelables est au centre de certaines 
thèses qui prévoient des limites matérielles 
à la croissance future. A l'évidence il faut 
reconnaître la nécessité de certains change-
ments fondamentaux face à l'épuisement 
des ressources, par exemple une adaptation 
massive à de nouvelles sources d'énergie 
dans l'après-pétrole. 

D'une manière générale, les matières 
premières nécessaires pour alimenter la 
croissance économique sont aujourd'hui 
plus difficiles à obtenir et plus coûteuses 
que du temps où l'exploitation à bon mar-
ché des ressources des colonies et des pays 
du Tiers monde permettait de réaliser une 
croissance aisée et rapide. Les colonies sont 
choses du passé et les pays du Tiers monde 
veulent aujourd'hui retirer un juste béné-
fice de leurs ressources; l'OPEP est un bon 
exemple de cet état de choses. Les ressour-
ces naturelles les moins coûteuses et les 
plus facilement accessibles des pays indus-
trialisés eux-mêmes ont été exploitées. Ce 
qui reste sera plus difficile à obtenir en 
termes d'apport d'énergie, de technologie 
et de moyens de transport. Ceci pourrait 
mettre un frein à la croissance économique, 
quoique la nécessité de s'adapter à de nou-
velles sources d'approvisionnement puisse 
constituer en soi un stimulant pour divers 
types d'activités économiques. 

Il est par ailleurs possible que la né-
cessité d'économiser les matières premières, 
de trouver des produits de remplacement 
et de développer de nouvelles techniques 
pour l'exploitation des ressources existan-
tes, agisse dans l'avenir comme un impor-
tant stimulant à l'innovation technologique 
et aux investissements, créant ainsi une 
force considérable susceptible d'engendrer 
de l'activité économique. 

L'innovation technologique 
Dans les pays industrialisés, la croissance 
a été accélérée par des percées sur le plan 
des techniques, notamment l'invention du 
moteur à combustion interne et la décou-
verte de l'électricité. Au cours des dernières 
années, le progrès technologique s'est 
orienté davantage vers la mise au point de 
procédés plus efficaces que vers l'invention 
de nouveaux produits, aboutissant souvent 
à une «économie de main-d'oeuvre» et de-
venant ainsi plutôt destructeur que géné-
rateur d'emplois. Certains estiment que la 
révolution technologique a atteint le stade 
de la maturité dans les pays industrialisés, 
et que, par conséquent, il ne faut pas s'at-
tendre à un grand nombre d'innovations 
majeures susceptibles d'agir comme mo-
teurs économiques. Une telle opinion est 
presque purement spéculative. Il est en 
effet tout aussi probable qu'il se produira 
dans un certain nombre de domaines — 
énergie solaire et autre, exploitation du 
fond des mers, espace, agriculture — d'im-
portantes innovations qui auront un impact 
considérable sur l'activité économique. 

L'intervention de l'État dans l'économie 
Dans un grand nombre de pays, la prospé-
rité économique des 20 dernières années a 
permis une expansion considérable du sec-
teur public, notamment dans d'importants 
domaines sociaux. Cette expansion, qui 
selon certains a contribué à la croissance 
économique, avait largement la faveur du 
public et même les éléments fortement 
conservateurs de la société étaient satis-
faits de voir certains des bénéfices de la 
croissance dépensés pour le bien commun. 

Mais avec le déclin économique devait 
se faire jour le consensus, étonnamment 
généralisé, que les gouvernements sont allés 
trop loin et qu'ils devraient diminuer leurs 
dépenses. Partout, les gouvernements sont 
pressés de réduire leur rôle dans la société; 
la proposition 13 de la Californie en est un 
exemple frappant. Quoique ce serait peut-
être là supprimer un élément qui a contri-
bué à la croissance, d'aucuns considèrent 
que les gouvernements, par la surréglemen-
tation et par l'importance même du secteur 
public, constituent un obstacle sur la voie 
du progrès. Ils estiment en effet qu'une 
moindre intervention de l'État, en libérant 
le secteur privé, favoriserait une plus forte 
expansion de l'activité économique. 

La situation dans les pays en développement 
Quoi que l'on puisse penser des théories 
voulant que les pays industrialisés aient 
atteint des paliers pour ce qui est des 
ressources, de la population, de la consom-
mation, du progrès technologique et du 
secteur public, il est évident que tel n'est 
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